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Pas touche aux allocations
familiales des réfugiés

• Legouvernement a enterré 1Accès au marché de
l'idée de la N-VA.Mais le statut l'emploi. Bonne nou-vellepour lesdemandeurs
pourrait, lui, être adapté. d'asile. "Nous avons validé

IVI
ornent de tension jeudi matin à en première lecture un ar-
l'entame du conseil des minis- rêté royal qui permet de ré-
tres. Dans la longue liste des dé- duire de six à quatre mois le

clarations polémiques de la N-VAsur la délai d'attente nécessaire
crise de l'asile, il y avait cette idée de la pour qu'un demandeur
députée Sarah Smeyers de rendre pro- d'asile puisse avoir accès à

. 1 Il un travail", a annoncé legresslVes es a ocations familiales pour
les réfugiés (ils toucheraient 100 % du Premier ministre. "Ces élé-
montant après quatre ans seulement). ments ont été soumis aux partenaires so-
Manifestement, les nationalistes avaient ciaux (NdlR, patrons et syndicats) le
lavolontéde porter le sujet au gouverne- 9 septembre, a ajouté M. Peeters, aussi
ment. "J'ai compris qu'ils ont essayé de mi~1istrede l'Emploi, et ils ont tous mar-
mettre ça sur la table, a brièvement com- que leur accord pour soutenir leprojet."
menté KrisPeeters,vice-Premierminis- 2 plan de répartition. Pas encore
tre CD&V,à l'issue de la réunion. Mais d'accord. "Letravail sepoursuit", a dit
pour moi, c'est hors de question." CharlesMichel.Al'imagede cequi sefait
Le projet a été enterré par le Premier en Europe, l'idée est d'imposer des quo-

ministre Charles Michel (MR) en per- tas de demandeurs d'asile aux commu-
sonne. "C'est une compétence régionale, ça nes si ces dernières ne
n'a rien à faire ici", a-t-il lancé à sescollè- jouent pas le jeu.
ge~dugou~e~ementàl'ent~meducon- 3Regroupement fa-
seil des mllllstres. La competence a été milial Le délai en-
transférée dans le cadre de la sixièmeré- déans leq~ell'Office de
forme de l'Etat,mais elle a cette particu- étrangers doit répondr:
larité d'être encore gérée actuellement à une demande de re-
par un organisme fédéral.LaN-VAa uti- groupement familial va
lisé cette position hybride pour faire être allongé.Il est actuel-
passer saproposition par la voie fédérale lement de six mois (se-
plutôt que flamande.Tentativeavortée. Ion les cas,ça peut mon-
Mais les nationalistes ne ter à neuf ou douze

partent pas les mains vi- mois).Lehic, c'est que si
des. Le gouvernement a l'Officene donne pas de
annoncé jeudi une série de réponse avant la date li-
pistes sur lesquellesil veut mite, la demande est
avanceret qui vont versun automatiquement ac-
durcissement des facilités ceptée. Or "compte tenu
accordéesaux réfugiés. de l'afllux attendu, on

peut penser que ce délai
sera trop court", a expliqué le chef de
l'exécutif Ilpourrait donc être allongé.
Par ailleurs,pour effectuerun regroupe-
ment familial, le demandeur doit rem-

plir certaines conditions de revenus.
Mais il existe des exceptions, notam-
ment pour les réfu!,riés(ayantle statut ad
hoc). Ceux-cisont exemptés des condi-
tions de revenus pendant les douzemois
qui suivent l'obtention du statut. Celaps
de temps pourrait être réduit.

4 Statut de réfugié. On ne va pas re-
voir le statut à proprement parler,

comme le veut le président de la N-VA,
BartDeWever,mais y apporter des mo-
dulations, dans le respect du droit inter-
nationaLLorsqu'un migrant est reconnu
comme réfugié en Belgique,il y bénéfi-
cie de facto d'un droit de séjour illimité.
"Çafait de notre pays une exception en Eu-
rope", estime Theo Francken (N-VA),se-
crétaire d'Etat à l'Asileet la Migration.A
l'image de ce qui se pratique dans le ca-
dre de laprotection subsidiaire (un autre
statut), l'idée serait de rendre le droit de
séjour temporaire, renouvelable plu-
sieurs fois,avant de devenir défmitif.

"Nous avons décidé de progresser sur ces
points" - sur le regroupement familialet
le statut de réfugié - "avec les parlemen-
taires", a précisé M.Michel.Les débats,
que l'on promet explosifs, seront dès
lors portés devant les députés.

A.C.

Le
gouvernement~
a annonce

jeudi des pistes
sur lesquelles
il veut avancer
et qui vont
vers un

durcissement
des facilités
accordées aux

réfugiés.
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